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                La lettre des représentants des usagers du système de santé  

 

Un premier signe : 

Ils n’étaient pas peu fiers, affichant même une certaine émotion, ce dimanche 27 décembre :  
Mauricette 78 ans de l’EHPAD de l’hôpital René Muret à Sevran (93), et Alain, 92 ans, du centre 
de gériatrie de Champmaillot  du CHU de Dijon. Leurs noms resteront certainement dans la 
mémoire collective, comme ceux des deux  premiers résidents vaccinés en  EHPAD. 

Un symbole : 
Il s’agissait en fait  d’une opération symbolique, à laquelle, par discrétion ou réserve, les 
responsables sanitaires et politiques, ne se sont pas associés, préférant que chaque 
établissement en fasse « son événement », partagé en son sein, seulement en présence des 
seuls  journalistes. 

Un premier signe : 
L’objectif était de communiquer sur cet événement marquant le début de la campagne 
vaccinale en France, pour, dans un premier temps, envoyer au Pays un premier signe tangible 
d’espoir après plus de neuf mois de contrainte.   

Il s’agissait également  de démontrer  à l’opinion publique, que la France, après les Etats-Unis 
(plus de 2 millions de personnes déjà vaccinées) et le Royaume Uni, mais en même temps que 
d’autres pays européens (Allemagne, Espagne, Italie, Hongrie) , s’engage dans cette vaste 
opération tant attendue. 

Ce lancement avait peut-être aussi valeur de test pour vérifier que tout est sous contrôle : 
problèmes juridiques (autorisations de mise sur le marché, principes fondateurs:  
consentement, gratuité, sécurité, pharmacovigilance suivi post vaccinal…), logistique (livraison 
des congélateurs -80°, répartition des doses…), organisation interne des EHPAD (consultation 
médicale pré vaccinale, information des familles , recueil du consentement…), en un mot que 
tout est prêt et qu’il n’y a plus qu’à…. 

Après le lancement, la campagne devrait effectivement démarrer dans les EHPAD dès la 1° 
semaine de janvier, pour aboutir d’ici fin février à la vaccination de plus d’un million de 
personnes. 

Le rôle  des représentants des usagers  :  
Les représentants des usagers  (CVS et CDU des EHPAD-USLD) ne peuvent, bien sûr, que 
s’engager dans la réussite de la campagne dans ces établissements. Leur place se situe  tant au 
niveau des instances internes que dans les diverses cellules d’accompagnement mises en place 
à l’échelon local par les autorités sanitaires. Plus que jamais ils doivent rester à l’écoute des 
résidents et de leurs familles. 

Mais pendant ce temps : 
Le déploiement de la vaccination à l’ensemble de la population  ne sera certainement pas  
complet avant le début de l’été, sous réserve de divers aléas toujours possibles : nombre de 
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personnes consentantes, difficultés d’approvisionnement, sans parler des débats et polémiques 
qui commencent à voir le jour ( ex :lenteur du déploiement, « une fausse protection » ou 
encore une « espèce de folie vaccinale » pour reprendre les termes d’un homme politique 
(député, énarque) du 30/12. 

Pendant ce temps, alors que les Français restent parmi les plus réticents à se faire vacciner 
(54% de favorables)  nous  devons favoriser l’adhésion de la population à cette démarche dont 
l’efficacité dépend directement de cette adhésion.  

Enfin, pendant ce temps, le virus continuera à circuler et nous devrons nous monter tous 
responsables et  solidaires, restant vigilants et respectueux des mesures de prévention. 

 

1- Echos -covid  

Comme pour la Lettre précédente, nous  nous limitons à regrouper quelques focus sur la crise 

sanitaire.  

1-1 « #pourquoijelefais »  pour  agir ensemble contre la covid19 

Le 8 décembre, la CRSA  et l’ARS ont lancé une campagne de mobilisation  régionale  pour agir 
ensemble contre la COVID 19 sous la dénomination «  #pourquoijelefais » ? 

- Pourquoi ? 
« Parce qu’on a tous une bonne raison d’agir contre la covid-19, mobilisons-nous ensemble 
en Bourgogne Franche-Comté ».  
 

- Quels publics sont plus particulièrement ciblés ? 
Des actions de sensibilisation sont conduites en faveur de publics prioritaires : 
 Les jeunes et les étudiants, 
 Les personnes âgées de 60 ans et plus, 
 Les publics précaires,  
 Les associations sportives 

L’IREPS animera 113 sessions   de décembre à fin février 2021 , sur toute la région en présentiel 
ou en visioconférence. 
 

-  Comment s’associer et relayer cette campagne ?                                         
Si vous souhaitez vous associer et relayer cette campagne, rendez-vous sur le site dédié       
https://pourquoijelefais.fr/  qui vous permettra de télécharger un kit de communication, et des 
supports que vous pourrez personnaliser avec votre logo, et partager par tous vos canaux. 
 

1-2 La vaccination : 

Saluée par le Président de la   République comme « la nouvelle arme contre le virus » la 
vaccination vient consacrer la victoire des scientifiques  qui en moins d’un an ont mis en place 
un vaccin. Il y aura encore bien des informations et des commentaires, sinon des débats, aussi 
préférons - nous  contribuer à l’information de tous, et plus particulièrement  des représentants 
des usagers, en leur donnant la liste (non exhaustive) des documents officiels auxquels ils 
peuvent utilement se référer.  
 

1- Haute Autorité de Santé (HAS) : 

- « Stratégie vaccinale contre la covid 19, stratégie de déploiement des vaccins disponibles » 

note de cadrage du 23 juillet (11 pages) 

- « Recommandations préliminaires sur la stratégie de priorisation des populations à 

vacciner ».  

Argumentaire du 27 novembre (58 pages) 

https://pourquoijelefais.fr/
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- « Recommandations intermédiaires sur les modalités de mise en œuvre de la vaccination ». 

  Recommandation du 10 décembre (18 pages) 

- « Place du vaccin à ARNm COMIRNATY® (BNT162b2) dans la stratégie ».  

Recommandation du 23 décembre (98 pages) 

- «  Consultation de pré - vaccination contre la covid 19en soins de premier recours -phase 1 » 

Fiche réponses rapides dans le cadre de la covid 19 du 23 décembre (13 pages)  

 

2- Comité consultatif national d’éthique (CCNE) : 

« Enjeux éthiques d’une politique vaccinale contre le SARS-COV-2 » .  

Réponse du 18 décembre (21 pages) à la saisine du Ministre de la santé  

 

3- Ministère : 

- Lettre du 14 décembre des Ministres de la Santé, et de l’Autonomie aux directeurs 
d’établissements sanitaires et  médico-sociaux et aux médecins coordonnateurs 

- Lettre du 23 décembre du Ministre de la Santé au Président du conseil national de l’ordre 
des médecins. 
Objet : responsabilité des médecins dans le cadre de la campagne de vaccination.   

- «campagne de vaccination contre la covid19 -  guide phase 1 - organisation de la 
vaccination en EHPAD et USLD » 

Version du 22/12 : (45 pages ) 
 https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_vaccination_contre_la_covid_ehpad_-

_usld.pdf 

C’est la pièce maitresse du dispositif d’organisation de la campagne en EHPAd-USLD.  

 

4- Agence nationale de sécurité su médicament (ANSM) : 

- « Effets indésirables du vaccin COMIRNATY®de Pfizer/Biopntech – ce qu’il faut savoir » 

- « Vaccins contre la covid 19 -pourquoi et comment déclarer les effets indésirables ? »  

Ces deux documents ont été publiés en décembre. 

 

5- Académie de médecine : 

 Parmi tous les communiqués de l’Académie nous ne citerons que les suivants : 
- « Pour réussir la campagne nationale de vaccination contre la Covid-19, n’oublions pas le 

carnet électronique de vaccination » (CVE). Communiqué du 3 décembre. 
L’Académie  propose une extension nationale du CVE, actuellement utilisé par les URPS et 
les ARS dans plusieurs régions, dont la BFC, afin d’en exploiter toutes les capacités pour 
une gestion efficace. 

- « vaccination contre la covid :pourquoi hésiter ? »Communiqué du 14 décembre 
Pour l’académie, il n’y a pas à hésiter estimant que « seule, l’initiation précoce d’une 
campagne internationale de vaccination de grande ampleur permettra de contrôler cette 
pandémie au cours de l’année 2021 », et qualifiant cette campagne d’ « immense œuvre 
de santé publique » . 
 

6- Journal officiel : 
- Décret n° 2020-1690 du 25 décembre 2020 autorisant la création d’un traitement de données à 

caractère personnel, relatif aux vaccinations contre la covid-19 (JO 24/12) 
Il autorise le ministère et la CNAM à mettre en œuvre le traitement dénommé « SI Vaccin 
Covid ».Il définit les finalités du traitement, les catégories de données à caractère personnel 
enregistrées et leurs destinataires. 
 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_vaccination_contre_la_covid_ehpad_-_usld.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_vaccination_contre_la_covid_ehpad_-_usld.pdf
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Tous ces documents peuvent être trouvés sur les sites web de leurs auteurs. En cas de 
difficulté, l’ARUCAH peut les faire parvenir à toute personne qui lui en fera la demande . 
 

1-3 Du côté des EHPAD : 

1- Les visites et sorties en fin d’années : 
Les visites et sorties, à l’occasion des fêtes de fin d’année, ont été au cœur des 
préoccupations des résidents, des familles, des directeurs d’EHPAD, des soignants, et même 
des « autorités ». 
 

- un nouveau protocole : 
Après le protocole du 20 novembre pour «le renforcement des consignes relatives aux 
visites et aux mesures de protection dans les ESMS recevant des personnes âgées », un 
nouveau protocole (6 pages), daté du 11 décembre (le 6° depuis celui du 1° juin !), est venu 
donner les « consignes relatives à l’organisation des établissements pour personnes âgées 
pendant la période des fêtes de fin d’année ». Il apporte certains assouplissements  
temporaires: une façon de souffler le chaud et le froid. 
Il rappelle « le droit à la vie privée et à la liberté de choix des personnes », les conditions 
des visites (parlant même d’assouplissement),  et fait des préconisations  concernant « la 
vie de l’établissement et la lutte contre l’isolement » pendant la période de fin d’année 
(activités collectives, organisation des repas), la facilitation « des visites des professionnels 
des cultes ».  
Enfin,  il permet les sorties , c’est la principale nouveauté, mais avec des conditions 
suffisamment contraignantes pour être dissuasives.  
Ce protocole est intervenu alors que de nombreux établissements avaient déjà pris les 
dispositions nécessaires pour l’organisation de cette période. 
 

- De nouvelles directives de l’ARS : 
A l’invitation de la DGCS (direction générale de la cohésion sociale), et au vu des dernières 
données épidémiologiques, les ARS ont été amenées à diffuser un nouveau message aux 
établissements en fonction de la situation sanitaire de chaque région,  pour les inviter à 
« une très forte vigilance …. au cours et au retour des  fêtes de fin d’années ». 
Non seulement ce message a pu été diffusé tardivement (à partir du  28 décembre), mais il 
n’apporte pas d’éléments nouveaux par rapport au protocole du 11 /12 et aux mesures 
mises en place par la plupart des établissements.  
Il a cependant le mérite de rappeler qu’ « à compter du 4 janvier 2021, les consignes en 
vigueur avant le 15 décembre seront rétablies dans l’ensemble des établissements ».   
On peut espérer que  l’organisation des visites et sorties durant cette période  fera l’objet 
d’une évaluation présentée aux CVS et CDU, lors de leurs prochaines réunions. 

2- La vaccination : 
C’est bien sûr le sujet  qui va pleinement préoccuper les EHPAD dans les semaines qui 
viennent. Le document de référence est le guide indiqué ci-dessus , mais il ne manquera 
pas de faire l’objet d’instructions complémentaires car il reste encore des points à clarifier. 

- Les points d’attention :  
Sans descendre dans le détail, les points qui méritent l’attention des représentants des 
usagers concernent : 
o l’information des résidents, des  familles, et des personnels, 
o l’organisation de la visite médicale pré vaccinale, 
o l’information du résident, le  recueil et la traçabilité de son  consentement, 
o l’organisation des séances de vaccination,   
o la gestion des aléas, 
o la place du CVS et de la CDU, 
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- l’ampleur de la campagne BFC : 

La campagne va concerner 40 000 personnes âgées réparties entre 450 EHPAD et USLD, 
publics et privés et 80 résidences -autonomie. 
Apres livraison et qualification des congélateurs -80°, courant dernière semaine de l’année, 
les premières vaccinations devraient intervenir  dès le début janvier au sein d’un panel 
d’une vingtaine d’établissements volontaires, répartis dans tous les départements de la 
région, en capacité de réaliser les consultations pré-vaccinales pour l’ensemble de leurs 
résidents.  

 
- L’accompagnement des établissements :  

La situation sera variable d’un établissement à l’autre, dépendant de sa taille, et de son 
organisation interne, aussi l’ARS BFC, met-elle en place dans chaque département, un 
dispositif d’accompagnement  ainsi constitué : 
o Une cellule territoriale en charge de la planification opérationnelle, pilotée par chaque 

délégation départementale , constituée de professionnels de l’ARS, de représentants de 
la préfecture, des URPS (médecins libéraux, pharmaciens, infirmiers), de l’Assurance 
Maladie, et du conseil départemental. 
Sa mission : accompagner , appuyer et  suivre les structures dans la mise en œuvre de 
leur plan de vaccination. 

o Une cellule de concertation constituée de représentants de l'ARS, de la préfecture, du 
conseil départemental, des parlementaires et élus locaux, de représentants de la société 
civile et des partenaires sociaux.  
Sa mission :  informer, et partager les retours d'expérience et le suivi de cette première 
vague de vaccination. 

 
Enfin rappelons qu’il existe une cellule de soutien éthique (CSE) dont nous avons déjà parlé 
(lettre n°28), qui peut être saisie  par le site de l’espace de réflexion éthique (ERE BFC).    

 

1-4 la situation en BFC 

Durant tout ce mois de décembre , la BFC  a été parmi les régions les plus impactées, sinon la 
plus impactée à certaines périodes. 
 
1- Données hospitalières  

          (source : Santé Publique France) (le chiffre entre parenthèses est l’évolution par rapport à la veille) 

 1° oct. 1° nov. 1°déc. 30 déc. 

Nb de patients hospitalisés 116 (-4) 973 (+59) 1719 (-25) 1856(+16) 

Nouveaux  hospitalisés 
dernières 24 heures 

8  97 103 121 

Nb de patients en réa 30 (+2) 124 (+5) 235 (+5) 182 (+3) 

Nouveaux patients en réa 
dernières 24h 

3 13 21 17 

Nb décès hôpital cumulés 
depuis le 1° mars 

1085(+2) 1219 (+11) 1948 (+21) 2620 (+27) 

 

Les pics : patients hospitalisés : 1856 (30/12), patients en réa :235 (1°/12) 
Le nombre quotidien moyen de décès en décembre a été supérieur à 22. 
Au nombre des décès hospitaliers il faut ajouter  ceux qui ont été enregistrés en EHPAD, 
qui était de 1397 le 24/12 (dernier chiffre publié). 
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2- La situation par départements au 30 décembre : 

La situation au 30 décembre permet de constater un niveau de contamination de notre 
région, élevé et stable, avec des disparités entre départements,  ce qui devrait nous 
valoir de compter  (Côte d’Or exceptée)parmi les 20 départements susceptibles  passer 
en couvre-feu à 18h , dont la liste devrait être arrêtée le 2 janvier. 

           

1-5 « Vivre covid 19 » une étude de France Assos santé :   

France Assos Santé lance une étude pour mesurer sur deux ans la prise en charge et le 
ressenti des usagers du système de santé, avec un focus particulier sur les personnes 
malades chroniques ou en situation de handicap, et les aidants. 
Son objectif  est de mesurer sur deux ans (mai 2020 -mai 2022) le ressenti de l’ensemble des 
usagers du système de santé, dont les personnes malades chroniques, les personnes en 
situation de handicap et leurs aidants, et d'apporter de la connaissance sur leur ressenti 
(anxiété, résilience),leur prise en charge médicale et leur mode de vie pendant cette crise au 
long cours. Les premiers résultats seront délivrés en mai 2021, et les résultats définitifs en 
novembre 2022 
Après une phase pilote menée depuis mai 2020 sur une cohorte de 2.000 personnes, cette 
étude devrait porter sur 10 000 personnes. 
Comment participer ? 
- s'inscrire avant le mois de mai 2021 : https://www.vivre-covid19.fr 
- prendre 5 minutes une fois par mois, jusqu'en mai 2022, pour répondre au 

questionnaire portant sur : la pathologie ou le handicap, les conditions de confinement, 
de travail, le niveau d'anxiété, la modification de la prise en charge médicale et la vie 
courante. 

  

1-6  Covid 19 -des dégâts collatéraux (suite) : 

Sous ce titre, nous évoquions  (lettre n°21 mai), le limogeage express de Mr. Christophe 
Lannelongue, DG de l’ARS Grand Est (ex DG de l’ARS Bourgogne, puis de l’ARS BFC) pour avoir 
tenu des propos « politiquement incorrects », mais pourtant exacts,  concernant le CHU de 
Nancy. 
Saisi par ses soins, le Conseil d’Etat (CE) vient (10 décembre)d’annuler le décret prononçant son 
limogeage, au motif qu’en violation des principes qui régissent toute procédure disciplinaire, il  
n’a pu avoir accès à son dossier, ni bénéficier de la possibilité de faire part de ses observations 
sur la nature des faits qui lui étaient reprochés. Le CE n’a pas retenu l’argument de l’urgence à 

 
Nb. personnes 

positives J-3 
Taux 

d’incidence 
Nb. 

hospitalisés 
Nb. hosp. réa  

Décès 
hospitaliers 

25 238 271,0 162 43 298 

70 88 240,1 87 10 148 

90 63 249,0 196 18 393 

39 77 255,6 264 6 252 

21 99 183,5 373 45 533 

71 79 180,3 435 35 623 

58 28 190,4 93 6 114 

89 64 176,2 246 19 259 

BFC 736  1856 182 2620 

https://www.vivre-covid19.fr/
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mettre fin aux fonctions de Mr Lannelongue « en raison du retentissement médiatique de 
certaines de ses déclarations », invoquée par le Ministre de la Santé. 
Cette annulation ne changera rien, Mr Lannelongue, n’ayant pas demandé l’annulation de la 
nomination sa successeure,  et ayant été réintégré dans le corps de l’IGAS, mais elle aura une 
portée symbolique, témoignant que l’Etat ne peut s’affranchir des droits de la défense dans les 
procédures disciplinaires.   
Nous pourrions citer d’autres cas comme celui du Pr Christian Péronne, chef du service des 
maladies infectieuses de l’hôpital de Garches, démis de sa fonction par le directeur de l’APHP 
pour des propos jugés « indignes de la fonction qu’il occupe ». Il fait aussi partie des 6 médecins 
contre lesquels le conseil national de l’ordre des médecins a porté plainte début décembre.  
 

2- Actualités parlementaires et législatives : 

2-1  Loi du de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2021 

 La loi du 14 décembre 2020 de financement de la Sécurité Sociale en 2021  (LFSS 2021) a été 
promulguée. 
Elle compte 111 articles (65 pages du JO). Comme ses devancières c’est une loi très technique, 
particulièrement  impactée par la crise sanitaire, et  qui n’est accessible qu’aux seuls 
spécialistes. 
46 articles sont consacrés aux dispositions financières  (recettes, équilibre financier, 
rectification de l’ONDAM ) des exercices 2019-20 et 21. 
Les mesures nouvelles sont nombreuses mais nous ne pouvons  ni les énumérer ni les analyser. 
Notons par exemple : 
 la revalorisation des rémunérations et carrières des personnels des services d’aide à 

domicile (art 47), des établissements sanitaires et des EHPAD,  
 diverses expérimentations (financement des activités de médecine, financement par les 

ARS  d’un parcours d’accompagnement des diabétiques de type2, IVG instrumentales par 
les sages-femmes…) 

 la prise en charge intégrale par l’assurance maladie des téléconsultations en 2021(art 61), 
 la pérennisation et le développement des maisons de naissance (art 58), 
 le soutien au développement des hôtels hospitaliers (art 59) 

   etc… 
Nous aurons bien sûr à revenir ultérieurement sur certaines de ces mesures intéressant plus 
particulièrement les représentants des usagers. 
 
Isolement et contention en psychiatrie  
Notons cependant dès maintenant l’article 84, car applicable dès le 1° janvier, qui modifie la 
rédaction des articles L 3222-5-1 et suivants du code de la santé publique, consacrés à 
l’isolement et à la contention en psychiatrie suite à leur annulation par le conseil 
constitutionnel (cf lettre n° 26 d’octobre §5-1).   

 
2-2 La proposition de « loi  Ségur » : 

Le 22 octobre, le  groupe des députés LREM a déposé, devant l’Assemblée Nationale, une 
proposition (n°3470) de loi « visant à améliorer le système de santé par la confiance et la 
simplification » , que le langage courant qualifie de proposition de « loi Ségur »  
Le gouvernement a engagé la procédure accélérée le 3 novembre. Après l’examen des 331 
amendements déposés, la commission des affaires sociales, a rendu son avis, avant débat en 
séance publique (examen de 509 amendements) et adoption  en première lecture le 8 
décembre (texte adopté n° 528). 
Ce texte (http://www.assemblee-nationale.fr/15/pdf/ta/ta0528.pdf), comporte 6 chapitres : 
- Exercice en pratique avancée et protocoles de coopération, 
- L’évolution des professions de sage-femme et de certains auxiliaires médicaux, 
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- Recrutement des praticiens hospitaliers et mesures diverses concernant l’emploi en 
établissement public de santé, 

- Simplification de la gouvernance dans les établissements publics de santé, 
- Simplification et gouvernance des organismes régis par le code de la mutualité, 
- Simplification des démarches des personnes en situation de handicap. 

Il a été transmis le même jour au Sénat, publié sur son site et renvoyé à la commission des 
affaires sociales qui n’a pas encore rendu son avis. 
Il serait prématuré  d’analyser ce texte avant son vote et sa promulgation au terme de la 
navette parlementaire qui commence :les choses ont encore le temps de changer !   
 

2-3 Le projet de loi  « urgences sanitaires » retiré : 

Adopté en conseil des ministres le 21 décembre, un projet de loi « instituant un régime 
pérenne de  gestion des urgences sanitaires » (n°3714) a été déposé devant l’Assemblée 
Nationale, dans le cadre d’une procédure accélérée.  
L’objectif affiché par Olivier Véran est de « nous préparer à la fin de l’état d’urgence sanitaire, 
le 1° avril ». 
Ce projet crée 2 nouveaux régimes mobilisables en fonction de la gravité de la situation : l’état 
de crise sanitaire et l’état d’urgence sanitaire. 
Il codifie de nombreuses mesures existant déjà, ou créées par les lois des 23 mars et 5 juillet 
derniers, permettant au gouvernement de faire face aux problèmes sanitaires graves, en se 
passant du Parlement.   
Plusieurs mesures ont suscité de nombreuses réactions des députés, comme notamment, la 
possibilité pour le 1° ministre de « subordonner les déplacements des personnes , leur accès aux 
moyens de transport ou à certains lieux, ainsi que l’exercice de certaines activités, à la 
présentation des résultats d’un test de dépistage établissant que la personne n’est pas affectée 
ou contaminée , au suivi d’un traitement préventif, y compris à l’administration, d’un vaccin ou 
d’un traitement curatif », que certains qualifient  de passeport sanitaire ou vaccinal, alors que le 
Président de la République lui-même avait affirmé l’absence de caractère obligatoire de la 
vaccination. 
Suite aux  réactions,  dès le 22, Olivier Véran  annonçait à la télévision, que le Gouvernement ne 
proposerait « pas ce texte devant le Parlement avant plusieurs mois , avant d’être sorti de la 
crise » : une première ! 
On ne peut éviter de rapprocher ce débat de celui qui a accompagné la loi du 30 octobre 2017 
renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme, et mettant fin à l’état d’urgence 
antiterroriste.  

 
3- Certification des établissements : la « V 2020 » est arrivée  

Le 25 novembre,  après 2 ans de gestation et avec 6 mois de retard, la HAS  a publié son 
nouveau dispositif de certification des établissements de santé, dénommé « certification des 
établissements pour la qualité des soins », mais que le langage commun appelle la « V2020 » 
 

1- un peu d’histoire : 
L’ordonnance du  24 avril 1996 (ordonnance Juppé) « portant réforme de l’hospitalisation 
publique et privée », prévoyait qu’ « afin d'assurer l'amélioration continue de la qualité et de la 
sécurité des soins, tous les établissements de santé, publics et privés, doivent faire l'objet d'une 
procédure externe d'évaluation dénommée accréditation ». 
Elle en confiait la mission à l’ANAES (agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé) 
et fixait aux établissements un délai de 5 ans, pour s’engager dans cette voie. 
Les premières procédures ont débuté en juin 1999, suivies d’un 2° cycle en 2005 (la V2 ou V 
2007), puis  des V 2010, V 2014 et aujourd’hui la V 2020. 
Durant cette période, la loi du 13 aout 2004 relative à l’assurance maladie, a : 
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- confirmé cette obligation codifiée sous l’article L 6113-2 du code de la santé publique 
indiquant que « les établissements de santé, publics ou privés, développent une politique 
d'évaluation des pratiques professionnelles, des modalités d'organisation des soins et de 
toute action concourant à une prise en charge globale du malade afin notamment d'en 
garantir la qualité et l'efficience », 

- remplacé l’ANAES par  la HAS  (Haute Autorité de Santé). 
 

2- Les trois  ambitions de la V 2020:  
- Médicaliser et mieux prendre compte le résultat de la prise en charge du patient, c’est à 

dire passer d’une culture d’évaluation principalement centrée sur les moyens (ou 
processus) à une culture davantage axée sur les résultats pour le patient. 

- Simplifier la démarche de certification dans ses différents aspects pour situer les travaux 
d’évaluation et d’amélioration de la qualité et de la sécurité, au plus proche des pratiques 
des professionnels et de leurs équipes. 

- S’adapter aux évolutions du système de santé en valorisant l’insertion territoriale des 
établissements de santé et la construction de parcours de soins. 
 

3- De nouveaux outils : 
- Une nouvelles plateforme informatique : CALISTA remplace SARA 
- De nouveaux outils d’évaluation : 

En plus du patient traceur déjà utilisé dans la V 2014, on trouvera  
o le « parcours traceur » : sélection de 5 dossiers et suivi du parcours physique du patient 
o le « traceur ciblé » : reconstitution du parcours de 8 traceurs (ex circuit du médicament, 

gestion des vigilances…) 
o l’audit système : 7 audits système sont définis :ex coordination parcours ville hôpital, 

représentant des usagers…. 
  

4- Les documents de référence : 
Le manuel constitue « la bible » de la démarche . C’est un document de 318 pages  qui 
comporte 3 parties essentielles : 
 
- Le référentiel : 

C’est le socle du dispositif. Il énumère les critères à satisfaire par l’établissement de santé 
et tous les éléments nécessaires à leur compréhension et leur évaluation. Il est structuré en 
15 objectifs  déclinés en critères, et répartis en 3 chapitres : 
o Le patient : 4 objectifs, 
o Les équipes de soins :4 objectifs, 
o L’établissement : 7 objectifs 

 
- Les fiches critères :  

Elles déclinent les 131 critères permettant d’évaluer  chacun des 15 objectifs précisant les 
éléments d’évaluation, ses références légales et règlementaires  (et autres), son champ 
(tout l’établissement ou certains secteurs) et son niveau d’exigence (standard, impératif, 
avancé). 
 

- Les fiches pratiques  
A l’usage des établissements et des experts visiteurs , elles constituent un mode d’emploi. 
Elle concernent par exemple :les méthodes d’évaluation, la visite elle-même, l’implication 
des représentants des usagers (5 fiches)  
 

Liens utiles : 
- Le manuel 

 https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-11/manuel_certification_es_qualite_soins.pdf  
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- Sa présentation synthétique: 
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-
12/presentation__la_certification_des_etablissements_de_sante_pour_la_qualite_des_soins.pdf 

 
5-  Le calendrier 
Le calendrier annoncé (sous réserve de l’évolution de la crise sanitaire), par la HAS est le 
suivant : 

- 7 décembre 2020 : présentation par webinaire aux RU : 1 600 participants, 
replay disponible :  
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3216912/fr/certification-pour-la-qualite-des-soins- 
webinaire-dedie-aux-representants-des-usagers  
- février 2021 : rencontres de présentation aux établissements  organisées par les ARS, 
- 2° trimestre 2021 : visites tests dans des établissements volontaires, et retour d’expérience 
durant l’été, 
- septembre 2021 : début du déploiement. 
  

6-  Les représentants des usagers (RU) dans la certification :  
La V 2020 fait une place accrue aux représentants des usagers dans la certification. 
Un critère (n°3-2-11) permet d’évaluer si « l’établissement assure l’implication des 
représentants des usagers et des associations de patients au sein de l’établissement, dans les 
instances et dans la vie de l’établissement ». 
Les RU doivent donc, plus que précédemment encore,  
- être associés par les établissements  à la démarche qualité-certification , 
- s’impliquer activement dans celle-ci, 
- s’informer et se former : c’est un devoir pour les établissements mais les RU eux-mêmes 

peuvent à cette fin se référer aux fiches pratiques informatives et opératoires (IU comme 
implication des usagers) établies à leur intention par la HAS : 

         fiches_pratiques_implication_des_representants_des_usagers.pdf (has-sante.fr) 

Leurs associations ne manqueront pas de leur apporter leur soutien (formations, outils…)  
 

4- « Recentrage » des missions des ARS :  

En vertu de l’habilitation donnée par la loi du 24 juillet 2019 (art 64) relative à l’organisation et 
à la transformation du système de santé, le gouvernement vient, de prendre une ordonnance 
du 18 novembre  relative aux missions des ARS . Ses dispositions portent sur les domaines 
suivants : 

- Sécurité des systèmes d’information :  
Extension aux établissements médico-sociaux, de l’obligation de signalement des incidents 
de sécurité des systèmes d’information, et mise en place d’un service national de cyber 
surveillance, 

- Education thérapeutique : 
Simplification des règles: le régime d’autorisation est remplacé par un régime de déclaration, 
à compter du 1° janvier 2021. Les programmes devront être conformes à un cahier de 
charges, 

- Maladies à déclaration obligatoire : 
Simplification du dispositif : pour faciliter leurs missions d’investigation, les ARS pourront 
recueillir directement les coordonnées des personnes malades, lors du signalement par les 
professionnels de santé. Selon les cas le signalement se fera à l’ARS, ou à Sante Publique 
France. Deux décrets d’application sont attendus,   

- Pharmacies à usage intérieur (PUI) : 
Extension de 5 à 7 ans de la durée des autorisations données aux PUI pour certaines activités 
comportant des risques particuliers, 

- Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM) : 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2020-11/fiches_pratiques_implication_des_representants_des_usagers.pdf
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Depuis leur création en 1996, les CPOM n’ont cessé de se multiplier et de se sédimenter. 
L’objectif est de les recentrer sur la stratégie pour décliner le PRS et les plan nationaux de 
santé.  
Le nombre et le champs des CPOM avec les établissements de santé seront réduits et 
redéfinis autour de 2 axes : le positionnement territorial et le pilotage interne. 
Les CPOM devront toujours préciser les engagements des établissements notamment de 
retour à l’équilibre financier. Ils seront allégés des objectifs en matière de qualité et de 
sécurité des soins. 
 

Cette ordonnance n’est qu’une première étape de la revue des missions des ARS, qui sera 
poursuivie dans le cadre de la mesure 33 du Ségur de la Sante relative à « l’évolution des ARS ». 
 

5-  En Bourgogne Franche Comté : 

5-1 décisions de l’ARS BFC :  

Parmi les dernières décisions prises par le DG de l’ARS et pouvant intéresser tant les usagers 
que leurs représentants, on peut noter : 
 

1- Autorisations d’activité accordées à titre dérogatoire : 

Au cours de  la 1° quinzaine du mois de novembre le DG de l’ARS a pris plusieurs décisions 
accordant des autorisations d’exercer des activités de soins en médecine et en réanimation, à 
titre dérogatoire et temporaire (généralement 4 mois pouvant être prorogée), pour faire face à 
l’épidémie de covid 19: 
- Clinique du Parc à Autun : activité de médecine par transformation de 8 lits de chirurgie, en 

lien avec le CH d’Autun, 
- Clinique St Martin à Vesoul : activité de médecine par transformation de 8 à 16 lits de 

chirurgie, en lien avec le GH 70 (site de Vesoul), 
- CH de Beaune : activité de réanimation par transformation de 6 lits de soins intensifs, en 

lien avec le CHU de Dijon, 
- CH de Semur en Auxois : activité de réanimation par transformation de 4 lits de soins 

intensifs, en lien avec le CHU de Dijon, 
- CGFL Dijon : traitement du cancer par chirurgie en ORL, par déport des praticiens du CHU,  
- Clinique St Pierre à Pontarlier : médecine par transformation de 18 à 35  lits de SSR, en lien 

avec le CHIC de Haute-Comté, 
- Polyclinique de Franche Comté à Besançon : activité de médecine , 6  à 12 lits, pour 

recevoir les patients en sortie de soins critiques et de réanimation du CHRU de Besançon,  
- Polyclinique du Val de Loire à Nevers : activité de soins de suite polyvalents (12 lits), en lien 

avec le CH de Nevers, 
- Clinique du Jura à Lons le Saunier : médecine par transformation de 5 à 18 lits de chirurgie, 

en lien avec le CH Sud Jura, 
- Clinique de la Miotte à Belfort : réalisation d’IVG, par déport des praticiens de l’Hôpital 

Nord FC. 
Toutes ces décisions interviennent dans le cadre d’une organisation territoriale de proximité, 
suivant une logique de GHT et reposent sur une collaboration entre établissements publics et 
privés. 

2-  Suspension des filières de formation des professionnels de santé : 
Pour permettre aux services hospitaliers de bénéficier du renfort des étudiant(e)s et de leur(e)s 
enseignant(e)s, le DG de l’ARS a suspendu les filières de formation (de spécialisation) des  
infirmier(e)s anesthésistes (IADE), de bloc opératoire (IBODE), des puéricultrices et des  cadres 
de santé, des instituts de formation des personnels de santé (IFPS) des CHU  de Dijon et 
Besançon, pour la période du 22 novembre au 4 janvier 2021.  
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5-2 Formation des professionnels de santé : la CRSA donne son avis  

La loi du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, par 
son chapitre 1er, a réformé les études en santé et en particulier supprimé le numérus clausus 
des professions médicales des étudiants pouvant être admis en 2° année. 

1- Des objectifs pluriannuels 
o Par université : 

Cette loi  prévoit que « les capacités d’accueil des formations en deuxième et troisième 
années du premier cycle sont déterminées annuellement par les universités. Pour 
déterminer ces capacités d’accueil, chaque université prend en compte les objectifs 
pluriannuels d’admission en première année du deuxième cycle de ces formations. Ces 
objectifs pluriannuels, qui tiennent compte des capacités de formation et des besoins de 
santé du territoire, sont arrêtés par l’université sur avis conforme de l’agence régionale de 
santé concernée. »  
« L’ARS consulte, au préalable, la conférence régionale de la santé et de l’autonomie. »  

 
o Des objectifs nationaux  

La loi précise que les objectifs pluriannuels  (5 ans) d’admission en première année du 
deuxième cycle sont définis au regard d’objectifs nationaux pluriannuels, relatifs au 
nombre de professionnels à former, établis par l’Etat pour : répondre aux besoins du 
système de santé, réduire les inégalités territoriales d’accès aux soins, et permettre 
l’insertion professionnelle des étudiants. 
Ces objectifs sont définis par arrêté des 2 ministres concernés sur proposition d’une 
conférence nationale réunissant des représentants des acteurs du système de santé et des 
organismes et  institutions de formation des professionnels de santé.  
Cette conférence nationale est préparée par l’observatoire national des professions de 
santé (ONDPS) crée en 2003. 
 

o Pour quelles professions ? 
Sont concernés les effectifs de professionnels à former sur 5 ans en médecine, maïeutique , 
odontologie et pharmacie (MMOP). 
 

2- La procédure et la méthode 
L’ARS organise la concertation régionale associant : 
o les 2 directeurs d’UFR (doyens), 
o le conseil régional, 
o les organismes représentants les professionnels : URPS, ordres professionnels, fédérations 

des établissements de santé,  
o la CRSA, 

 et  en transmet la synthèse au comité régional de l’ONDPS. 
Ces différentes instances disposent d’une batterie d ’indicateurs : professionnels en exercice au 
31-12-2019, les départs en retraite à 68 ans, les écart avec la densité nationale, le taux de 
fidélisation (étudiants restant sur la région…). 

3- L’avis de la  CRSA BFC : 
Pour des raisons de calendrier, l’avis de la CRSA a été donné par sa commission permanente 
réunie le 12 novembre. Elle s’est déclarée incompétente pour donner un avis sur des prévisions 
chiffrées, faute de disposer des informations  et compétences nécessaires, et de connaitre l’avis 
des URPS. Elle n’en a pas moins rendu un avis que l’on peut résumer ainsi qu’il suit :  
o La nécessité d’une vision globale pour la région: la démographie des professionnels doit 

être appréhendée à l’échelle de la région BFC , et non à celle de chacune des 2 universités 
sachant qu’elles sont réunies au sein d’une COMUE (communauté d’universités et 
d’établissements)  depuis le 1° avril 2015, 
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o Pour les médecins, les propositions faites par les doyens semblent nettement insuffisantes, 
même si elles sont justifiées par les capacités du système régional de formation: locaux, 
nombre d’enseignants, nombre de terrains de stage, contraintes financières.   

o Une politique de formation plus ambitieuse doit être élaborée: 
 de nouvelles formes d’enseignement, 
 des moyens supplémentaires : immobiliers et financiers, 
  l’augmentation du nombre d’enseignants et de terrains de stages 

 
Bien que non repris dans l’avis officiel, d’autres points ont été évoqués : 

o ces projections ne tiennent pas compte du nombre de spécialistes à former, dont notre 
région manque aussi dans certaines spécialités, 

o elles se limitent aux seules professions médicales, alors que les autres professions 
(infirmier(e), kiné..) sont également sous tension, 

o elles s’alignent sur la  densité nationale actuelle sans se demander si celle-ci est elle-
même suffisante, 

o pour l’odontologie, la région attend toujours  sa propre UFR plutôt que de rester 
dépendantes de celles de Nancy, Strasbourg, Lyon.    
 

4- Les propositions du comité régional de l’ONDPS : 
Les propositions pour les 5 années à venir (2021-2025 ) sont les suivantes :  
 

 Dijon Besançon Total 

Médecine 1260 1180 2 440 

Pharmacie 430 388 818 

Odontologie  150 136 286 

Maïeutique 138 138 276 

 

5-3 La région BFC investit pour la santé : 

 
La santé ne fait pas partie des compétences obligatoires des régions, cependant , la région BFC 
s’y engage résolument. 
 
1- La feuille de route santé de la région : 

La Région BFC s’est doté d’une feuille de route « santé » pour la période 2019-2021 avec 
l’ambition de faciliter l’accès à la santé pour tous dans tous les territoires en  contribuant à la 
réduction des inégalités d’accès à la santé et à la promotion de la santé pour tous. Son plan 
d’action est structuré autour de 6 axes et de 6 actions phare. On notera 4 objectifs importants : 
lutter contre le manque de professionnels, développer la prévention, déployer la télémédecine, 
promouvoir les métiers du soin.  
Dans le domaine de la santé, la région a conclu avec l’ARS une convention – cadre  « Pour une 
collaboration au service de la santé Bourgogne-Franche-Comté » couvrant la période  2017-2022.   
 
2- Un  plan d’accélération de l’investissement régional (PAIR)…  

Pour faire face à la crise sociale et économique engendrée par l’épidémie, la région BFC, avait 
déjà, au printemps, élaboré un premier plan d’aide aux entreprises et aux territoires, de 100 
millions d’euros. 
En complément, elle vient d’engager un plan d’accélération de l’investissement régional 
(PAIR), voté le 9 octobre, mobilisant une enveloppe globale de 540 M€ (435 de fonds régionaux 
et 105 de fonds européens) pour financer 102 actions déclinées autour de 3 priorités : l’emploi 
(183,45M€), l’écologie (252,05M€), les territoires et les solidarités (104,5M€). 
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3- …qui profite à la santé : 
Le volet « territoires – solidarités » comporte 4 axes dont  2 concernent la santé, directement 
ou non : 

- Accélérer la transition numérique (42,1M€) par :  
o le déploiement d’une couverture universelle très haut débit mobilisant toutes les 

technologies disponibles (4 M€), 
o la création de nouveaux tiers-lieux (5 M€), 
o le lancement d’un programme « territoire intelligent et connecté » à destination des 

communes et intercommunalités (20 M€), 
o le soutien à des projets numériques d’envergure (data center de l’Université de 

Bourgogne, réalisation d’une nouvelle aile entièrement connectée au CHU de Dijon…) (8 
M€). 

A ces mesures  s’ajoutent celles qui sont spécifiques à l’enseignement. 
 

- Contribuer au développement d’une offre de santé de proximité (5M€) par : 
o l’augmentation du soutien aux projets de création de maisons de santé et de centres de 

santé polyvalents, par le doublement des plafonds des aides existantes, (1 M€),  
o l’accélération du développement de la télémédecine et de la e-santé qui doit permettre 

la diffusion du recours à la télémédecine, y compris au sein des EHPAD, dans tout le 
territoire régional (4 M€). 

Ces mesures font l’objet d’un avenant à la convention précitée, conclue avec l’ARS. 
 
4- En complément d’autres mesures : 

Un programme spécifique prévoit déjà des mesures en faveur :  
o de la coordination des soins, par l’appui aux projets de relance et de cohésion 

territoriale en finançant  des aménagements de lieux, et des équipements pour le 
développement de l’exercice coordonné dans le cadre de communautés 
professionnelles territoriales de santé (CPTS). 

o de meilleures conditions d’accueil des étudiants en médecine : 
Une enveloppe de 6,6 M€ est prévue pour la  construction d’internats afin d’améliorer 
les conditions d’accueil des étudiants en santé et internes en médecine en période de 
stage. 
L’objectif est d’accroitre l’attractivité des hôpitaux dits « périphériques » auprès des 
internes en médecine  et de faciliter les stages auprès des médecins généralistes.  Un 
projet de ce type est déjà bien avancé à Morteau (25). 
Ces mesures devraient contribuer à l’augmentation du nombres des étudiants désirant 
accéder aux professions de santé.  
 

5-4 Label « droits des usagers de la santé »  2020:  un lauréat régional 

Chaque année est organisé un concours  qui vise à repérer et valoriser des expériences 
exemplaires et projets innovants en matière de promotion des droits des usagers.  
Ce concours fait l’objet d’un appel à candidatures sur la base d’un cahier des charges. Il  est 
organisé en 2 temps et à 2 niveaux : régional et national. 
 
1- Label et concours régional  

L’ARS a reçu 9 projets et les a transmis, avec son avis, à la commission spécialisée des droits des 
usagers (CSDU) de la CRSA. Elle a retenu 3 projets au niveau régional : 

o CPAM du Doubs : « ma santé au féminin et ma sagefemme » : label régional et 
proposition pour le concours national 

o CHS de la Chartreuse (Dijon) : « L’Hostellerie, espace d’exposition » label régional, prix de 
2 500€ et proposition pour le concours national 
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o MECSS La Beline (Salins les Bains) : « les délégués des patients au cœur de la CDU », label 
régional + prix de 2  500€ 

La crise sanitaire n’a pas permis la présentation des expériences et la remise des prix en 
réunion plénière de la CRSA. 
 

2- Label et concours national : 
L’ARS a transmis 2 dossiers  pour le concours national : 
o CPAM du Doubs : «   ma santé au féminin et ma sagefemme », 
o IFSI CCM (communautaire Creusot- Montceau les Mines) : «  l’usager : un acteur dans la 

formation des infirmiers de demain », 
Ce 2° dossier est l’un des 5 qui ont été retenus au niveau national  avec :  
o CHRS d’Angoulême : « j’ai de la chance dans mon malheur – une autre expression de la 

précarité » 
o Psycom Ile de France : « promouvoir les directives anticipées en psychiatrie, grâce à mon 

GPS » 
o Association « les papillons blancs -  Dunkerque : « ma santé ça me regarde » 
o CHU de Nancy : « répondre aux besoins des patients transgenre » 

 
3- « l’usager : un acteur dans la formation des infirmiers de demain », (IFSI CCM) lauréat 

national. 
- Les objectifs :  
Souhaitant reconnaitre l’expérience et les savoirs des usagers, l’IFSI CCM s’est fixé pour 
objectifs : 
o d’intégrer les usagers dans la construction et la mise en œuvre de la formation infirmière, 
o de sensibiliser les étudiants en soins infirmiers à la démocratie en santé, de manière 

innovante, 
o faire évoluer les postures et les pratiques soignantes en regard des attentes des usagers. 

 
- Les modalités : 

L’expérience a commencé au cours de l’année 2017-2018, et se poursuit toujours, sous 
plusieurs aspects : 
o des usagers co-animent le cours sur « la place de l’usager dans le système de santé », 
o construisent et animent en binôme  (usager-enseignant IFSI): 

 des ateliers : « accueil du patient », « relation soignant soigné »,  
 des séquences : représentation sociale du handicap et de la maladie, vécu de la 

maladie chronique, 
 des ateliers d’auto-soins (auto transfert en fauteuil roulant, auto-sondage ….,) 
 des mises en situation,  

o participent au jury du mémoire de 3° année 
- Les conditions : 

Les usagers sont rémunérés en qualité d’enseignants vacataires (27,58€ de l’heure) et leurs 
frais de déplacement sont pris en charge. Pour l’année 2018-19, il en aura couté 2 496 € à 
l’établissement. 
Cette expérience a donné lieu à des  communications : journée CEFIEC, articles dans des 
revues professionnelles.   

Voir vidéo : 

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-
vos-droits/bonnes-pratiques-en-region/bourgogne-franche-comte/article/l-usager-un-
acteur-dans-la-formation-des-infirmiers-de-demain 
 

5-5 Label « droits des usagers »  version 2021-appel à candidatures 

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/bonnes-pratiques-en-region/bourgogne-franche-comte/article/l-usager-un-acteur-dans-la-formation-des-infirmiers-de-demain
https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/bonnes-pratiques-en-region/bourgogne-franche-comte/article/l-usager-un-acteur-dans-la-formation-des-infirmiers-de-demain
https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/bonnes-pratiques-en-region/bourgogne-franche-comte/article/l-usager-un-acteur-dans-la-formation-des-infirmiers-de-demain
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Après des incertitudes, le ministère vient de lancer  l’édition 2021 « label et concours droits des 
usagers de la santé ».  
1- Le cahier des charges : 
Le cahier des charges définit 3 thèmes. Seront pris en compte les projets en faveur:  

- des droits individuels : 
o assurer l’accès aux droits, en particulier des personnes vulnérables, 
o  faciliter les démarches des usagers, des patients/résidents et/ou proches pour la 

résolution des litiges notamment via la médiation , 
o veiller au respect des droits face aux évolutions des techniques, des pratiques et des 

organisations en santé (ex. télésanté, ambulatoire). 
- des droits collectifs :  
o participation des usagers à la formation des professionnels de santé, 
o prise en compte de l’expérience des usagers dans l’amélioration des parcours de santé, 
o  participation des représentants des usagers à l’amélioration des pratiques et des 

organisations. 
- de l’exercice des droits des usagers (patients et proches) dans le contexte de la crise 

sanitaire de la Covid-19. 
Il s’agit bien évidement d’un axe nouveau dont l’objectif est de valoriser les initiatives des 
acteurs de proximité qui ont œuvré pour assurer la préservation des droits des usagers dans 
ce contexte sanitaire exceptionnel. 

 
2- La participation : 
Ce concours est ouvert aux (liste non limitative) : 

- établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, 
-  associations (usagers, professionnels…) et fondations exerçant leur activité dans le domaine 

de la santé et le secteur médico-social, 
- professionnels de santé exerçant une activité libérale, à titre individuel ou dans le cadre d’un 

regroupement (ex. maison ou centre de santé, CPTS) 
Les dossiers de candidature doivent être constitués en ligne et adressés avant le  26 janvier  
Pour participer : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/ 

 

5-6 La région représentée à l’ANAP: 

Mme Françoise Tannenbaum, conseillère régionale, vice-présidente de Dijon métropole 

chargée de la solidarité, des politiques sociales et de la santé,  et la Pr. Catherine Quantin, 

PUPH, chef du service de biostatistiques et d’informatique médicale au CHU de Dijon, ont été 

nommées (JO du 20/12) membres du conseil scientifique et d’orientation de l’agence d’appui à 

la performance  (ANAP) des établissements de santé et médico-sociaux. 

Elles y retrouverons deux anciens Bourguignons -Franc-Comtois : le Pr. Pierre Fumoleau ancien 

directeur du centre Leclerc à Dijon, actuellement directeur  général de l’Institut Curie, et Mme 

Elisabeth Beau, ancienne directrice générale du CHU de Dijon. 

Nous leur adressons nos félicitations, et gageons qu’ils sauront encourager la performance…pas 

seulement économique.   

5-7 La vie de nos territoires, de nos établissements et de nos associations  
 

  
1-  Le groupement psychiatrie et médico-social Doubs -Jura (GPSM) s’élargit: 

https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-de-sante-vos-droits/
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Cette dénomination regroupe , pour le Jura : les CHS de Dole St Ylie, l’établissement public 
éducatif et social (ETAPES) de Dole, l’EHPAD « la Mais’Ange » de Malange, et pour le Doubs : 
le CHS de Novillars, l’EHPAD « Alexis Marquiset » de Mamirolle-Saône, qui ont conclu une 
convention de direction commune depuis le 1° avril 2019. 
Le  groupe s’agrandit avec l’inclusion au 1° Janvier 2021 de Solidarité Doubs handicap (SDH) 
dont le siège est à Besançon. 
SDH est un établissement public médico-social créé en 2013 par la fusion du CAS (centre 
d’accueil et de soins) d’Etalans, du CEAT de Novillars et du CHAT (centre des handicapés au 
travail) de Besançon, eux-mêmes issus d’une longue histoire commencée en 1967 avec la 
création de l’IME de Novillars … 
SDH gère de nombreux établissements comptant 364 places, répartis en 2 pôles :  
- Pôle accompagnement et travail : 3 ESAT (établissements et services d’aide par le 

travail) : 162 places, 
- Pôle accompagnement et habitat : 1 MAS(60 lits), 2 foyers de vie (48 places), 2 foyers 

d’hébergement (46 places), 1 service d’hébergement en milieu ouvert (SHMO) ( 8 
places),1 service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) : 40 places. 

 
2- Hôpitaux :  emplois de direction : 

- Emplois de direction vacants : 
Ont été déclarés vacants les emplois de directeur(trices) ajoint(es) (DA) dans les 
établissements suivants : 
o CHU  de Dijon, CH d’Auxonne, d’Is-sur-Tille et EHPAD de Mirebeau : DA  chargé des 

affaires économiques et logistiques, 
o CHRU  de Besançon (Doubs), deux emplois :  
 DA chargé du patrimoine, des investissements médicaux et de la sécurité, 
 DA chargé des affaires médicales, de la recherche et des relations avec l’université, 

o CHS «Pierre Lôo» à La-Charité-sur-Loire, deux emplois :  
 DA chargé des affaires générales de l’établissement public de santé mentale de la 

Nièvre,  
 Directeur (trice) délégué(e) chargé(e) du CHS «Pierre Loo» et de la filière 

psychiatrique du groupement hospitalier de territoire, 
o CH de Chalon-sur-Saône,  Montceau-les-Mines, Autun,  Chagny, La Guiche - Mont-Saint-

Vincent, Toulon-sur-Arroux et EHPAD  d’Épinac et Couches : DA chargé des achats et de 
la logistique, 

o CH de Mâcon : DA chargé des achats et de la logistique, 
o CH d’Auxerre, Avallon, Tonnerre, Clamecy : DA chargé des achats du GHT « UNYON » et 

des services logistiques et biomédicaux au centre hospitalier d’Auxerre, 
o CHS  de l’Yonne à Auxerre : DA chargé de la patientèle, du parcours patient et des 

affaires générales et juridiques». 
 

- Emplois de direction : départs 
o CHRU de Besançon : Pascal Debat DA chargé des affaires médicales, de la recherche et 

des relations avec l’université est nommé  au CH de Mulhouse, DA chargé de la stratégie 
(1-1-2021) . 

o CH Nevers-Château-Chinon-Decize-Cosne-La Charité-Lormes: Jean-Michel Scherrer 
directeur est nommé directeur du CH de Colmar-Guebwiller, Munster, 

o CH de Sens -Joigny-Villeneuve/Yonne : Viviane Mutti, DA, est nommée au CH de Provins 
DA  chargée des ressources humaines et des affaires médicales  (1-6-2020), 
  

- Emplois de direction: arrivées 
o CHRU de Besançon : Guillaume Fagnou DA chargé des ressources humaines, venant du 

CH de Sens - Joigny-Villeneuve/Yonne,  
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o CH de Sens-Joigny-Villeneuve/Yonne : Jean-Louis Duong Quang Trung, DA chargé des 
RH,  venant du CH de Cayenne,  

o GPSM Doubs Jura  (CHS  Dole -Novillars …): Philippe Dubreuil, DA chargé des services 
économiques, logistiques et des ressources matérielles  (4-1-2021), précédemment  
commissaire des armées. 

A tous nous souhaitons réussite leurs nouvelles fonctions , et aux arrivants nous souhaitons 
la bienvenue en BFC. 
 

- Le GHT Nord Yonne recrute en ligne : 
Le GHT « Nord Yonne » (CH Sens , Joigny, Villeneuve sur Yonne) diffuse, sur son site et sur  
les réseaux sociaux, une vidéo (3mn), réalisée en partenariat avec la ville de Sens, pour 
recruter une quarantaine de paramédicaux. Cette forme originale de recrutement met en 
avant (avec un certain humour), la qualité de la vie dans le bassin sennonais et sa proximité 
avec la région parisienne, mais aussi la qualité du plateau technique et immobilier du CH de 
Sens. 
A voir :   
https://www.ch-sens.fr/lhopital-recrute 
 

3-  Hospices civils de Beaune : vente des vins pour les soignants   
Il faut parfois, surtout en ce moment, savoir aborder des sujets un peu plus légers. Apres 
bien des incertitudes, la 160° vente de vin des Hospices de Beaune s’est déroulée le 13 
décembre, sous le patronage du chanteur Marc Lavoine. La participation physique ayant été 
limitée, ces enchères ont réunis de nombreux participants distants.  
Le produit total de la vente des 630 fûts, s’élève à 12, 7M€, en léger recul par rapport à 
2019. 
L’élément majeur, en même temps que le record , aura été la vente de la « pièce de 
charité » (fût de 228 litres ou 288 bouteilles), par un acquéreur chinois, pour un montant de 
660 000€ porté à 780 000 par des dons, qui doit être entièrement bénéficier à des agents  
hospitaliers touchés par la covid, par l’intermédiaire du CGOS (comité de gestion des œuvre 
sociales des hôpitaux)  

   

6- Publications et bibliographies 
 

1- Numérique en santé : bilan 2020 de la feuille de route : 
L’agence du numérique en santé (ANS) vient de publier le bilan 2020 de la « feuille de route du 
numérique en santé » (48 pages sous forme de diaporama) 
Préalablement au bilan l’ANS fait le point sur « les projets numériques portés par la puissance 
publique dans le cadre de l’épidémie covid19 ». 
Ce bilan dresse l’état d’avancement des 30 actions prévues dans le cadre des 5 grandes 
orientations de la feuille de route. 
Il aborde enfin l’environnement européen et international, ,l’accélération de la feuille de route 
avec le volet numérique du Ségur de la Santé, et enfin la stratégie pluriannuelle.  
L’ensemble du document est d’une lecture aisée . 
Ce bilan et les perspectives 2021 feront l’objet d’un webinaire qui se tiendra le jeudi 7 janvier 
2021 à 14h30.  
Pour s’inscrire  au webinaire:  
https://www.eventbrite.fr/e/billets-bilan-feuille-de-route-2020-et-perspectives-2021-
132545877287 
 Le bilan : 
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fdr-num-en-sante-2020-
v12.pdf?utm_content=110831&utm_campaign=Bilan+FDR+2020-
600165033&utm_source=Dolist&utm_medium=E-Mail 

https://www.ch-sens.fr/lhopital-recrute
https://www.eventbrite.fr/e/billets-bilan-feuille-de-route-2020-et-perspectives-2021-132545877287
https://www.eventbrite.fr/e/billets-bilan-feuille-de-route-2020-et-perspectives-2021-132545877287
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fdr-num-en-sante-2020-v12.pdf?utm_content=110831&utm_campaign=Bilan+FDR+2020-600165033&utm_source=Dolist&utm_medium=E-Mail
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fdr-num-en-sante-2020-v12.pdf?utm_content=110831&utm_campaign=Bilan+FDR+2020-600165033&utm_source=Dolist&utm_medium=E-Mail
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fdr-num-en-sante-2020-v12.pdf?utm_content=110831&utm_campaign=Bilan+FDR+2020-600165033&utm_source=Dolist&utm_medium=E-Mail
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2- « Observatoire Place de la santé » Mutualité Française : 
Avec la nouvelle édition (octobre 2020) de « l’Observatoire Place de la santé », la Mutualité 
Française approfondit, cette année, la question des inégalités géographiques d’accès aux 
soins. 
Il fait d’abord le constat de l’augmentation de la demande de soins alors que l’offre médicale 
reste  territorialement disparate, générant des inégalités d’ accès aux soins, mais  que de 
nouvelles pratiques apportent une amélioration de l’accès aux soins et un recours optimisé 
aux compétences médicales et paramédicales. 
Il porte ensuite un  regard sur le système de santé et le reste à charge, ainsi que sur les  
nouvelles mesures mises en place pour améliorer le système de soins, :le partage de 
compétences, l’exercice coordonné, les CPTS, le télésoin. 
Selon une enquête Mutualité Française-Harris, 80% des français considèrent que la 
télémédecine est une réponse aux enjeux d’accès aux soins. 
Il conclut sur la note optimiste que « les inégalités ne sont pas définitives ». 
https://placedelasante.mutualite.fr/wp-content/uploads/2020/10/observatoire-mutualite-
francaise_2020.pdf 

 
3- « Préserver le libre choix de la personne vulnérable » 

Dans la perspective de la réforme grand âge-autonomie, le « cercle vulnérabilités et 
société » a publié (décembre), une note de position sur le libre choix de la personne 
vulnérable.  
 
https://www.vulnerabilites-societe.fr/wp-content/uploads/2020/12/CercleVS-Note-
LibreChoix-Dec20.pdf 

 
4- DREES « Etudes et résultats » décembre 2020 : 108 000 séniors de plus en  EHPAD en 2030 : 

En 2030, 21 millions de seniors de 60 ans ou plus vivront en France, soit 3 millions de plus qu’en 
2019. Selon le modèle de projection « Lieux de vie et autonomie » (LIVIA) de la DREES, si l’on 
conserve les pratiques actuelles, d’entrée en institution des personnes âgées en perte 
d’autonomie, il faudra accueillir 108 000 résidents en EHPAD entre 2019 et 2030, puis encore 
211 000 entre 2030 et 2050, qui viendraient s’ajouter aux 611 000 résidents sur les places 
existantes. 
Cela supposerait de doubler dans la durée le rythme d’ouverture de places observé depuis 
2012,  
 
Cependant, favoriser le maintien à domicile et limiter les places d’EHPAD, comme le 
préconisent les politiques actuelles, pourrait entraîner le report d’une partie des seniors vers 
des formes d’habitat intermédiaires entre les logements ordinaires et les EHPAD, comme les 
résidences autonomie. Le nombre de personnes en résidence autonomie, qui s’élève 
actuellement à un peu plus de 100 000, devrait alors être multiplié par 1,5 à 2,5 en 2030 par 
rapport à aujourd’hui, selon les scénarios d’évolution du nombre de places en EHPAD retenus. 
Les EHPAD se concentreraient alors sur l’accueil des seniors les plus dépendants.  
Dans une hypothèse plus optimiste, où l’espérance de vie sans perte d’autonomie 
augmenterait d’autant d’années que l’espérance de vie globale, le maintien du rythme 
d’ouverture de nouvelles places en EHPAD, observé depuis 2012 suffirait pour conserver les 
pratiques actuelles d’entrée en institution des seniors en perte d’autonomie entre 2020 et 
2050. 
 
 

7- Agenda : 

https://placedelasante.mutualite.fr/wp-content/uploads/2020/10/observatoire-mutualite-francaise_2020.pdf
https://placedelasante.mutualite.fr/wp-content/uploads/2020/10/observatoire-mutualite-francaise_2020.pdf
https://www.vulnerabilites-societe.fr/wp-content/uploads/2020/12/CercleVS-Note-LibreChoix-Dec20.pdf
https://www.vulnerabilites-societe.fr/wp-content/uploads/2020/12/CercleVS-Note-LibreChoix-Dec20.pdf
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7 janvier : ANS- webinaire numérique en santé - bilan 2020 
Cf supra  
1-2-3 octobre 5° édition du Hacking Health  à Besançon  
 
 
 
 
 
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre, nous vous invitons à exercer votre droit de 
désinscription en envoyant un message à arucah.bfc@orange.fr 
 
 
 
 

     #pourquoijelefais 
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